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Mesdames,

Messieurs,

Votre Commission de l’aménagement du territoire, de la mobilité et des pouvoirs locaux s'est réunie afin d'examiner
la pétition relative à « Stop à la Chaussée d’An...tombe ! ».

I. RÉSUMÉ

La pétition (annexe) déposée par Mme Dasseleer
vise à, considérant la dangerosité de la N90, demander,
notamment la révision des limitations de vitesse pour
l’adapter aux réalités urbanistiques et l’installation de
radars pour réduire les incivilités.

Après avoir pris connaissance de la pétition, la Com-
mission a adopté, à l’unanimité des membres, les
conclusions suivantes :

Considérant que la pétition n’a recueilli que 49 si-
gnatures au regard de l’article 127.6 du Règlement du
Parlement de Wallonie ;

Considérant l’échange de vues qui a eu lieu.

La Commission a décidé de clore l’examen de la pé-
tition.

II. PROCÉDURE

En date du 30 avril 2025, Mme Dasseleer a introduit
une pétition sur le site web du Parlement de Wallonie
en application du droit ouvert par l’article 127 du Rè-
glement.

La pétition a été clôturée le 30 octobre 2025 et a re-
cueilli 49 signatures.

Elle a été communiquée en séance plénière et en-
voyée en Commission de l’aménagement du territoire,
de la mobilité et des pouvoirs locaux le 12 novembre
2025.

Elle a été examinée lors de la réunion de la Commis-
sion du 6 janvier 2026, date à laquelle les conclusions
ont été adoptées par la Commission.

Ont participé aux travaux : M. J.-P. Bastin (Rappor-
teur), Mme Cassart-Mailleux, MM. Chintinne, Cram-
pont (Rapporteur), Daye (Président), Dewez, Mme Ha-
nus, MM. Mugemangango, Resinelli (Art. 47.3).

Ont assisté aux travaux : M. Hazée.
M. Desquesnes, Ministre du Territoire, des Infrastruc-
tures, de la Mobilité et des Pouvoirs locaux.

III. ÉCHANGE DE VUES

M. Hazée rappelle que la Zone de Police des Arches
a déjà eu l’occasion de prendre des initiatives mais que
la Région est aussi concernée par cette voirie. Il in-
dique vouloir sensibiliser M. le Ministre quant au ca-
ractère accidentogène de cette dernière. L’orateur l’in-
vite donc à faire le point par rapport à cette situation,
et ce pour les éléments relevant de ses compétences.
Ainsi, l’orateur distingue, d’une part, les aménage-
ments qui s’inscrivent dans le temps long et, d’autre
part, l’enjeu des vitesses, qui relève davantage du pou-
voir normatif de M. le Ministre.

M. Chintinne explique avoir pris connaissance du
contenu de la pétition. S’il note un faible nombre de si-
gnataires, il considère que la mobilité concerne l’en-
semble des citoyens et que le rôle des députés est d’in-
terroger le Gouvernement sur ce type de dossier. Il fait
donc part de son intention de revenir ultérieurement
sur cette problématique.

M. le Ministre rappelle que la sécurité routière
constitue un objectif et une priorité de son ministère. Il
indique que la première action proposée dans le cadre
des États généraux de la sécurité routière porte sur
l’adaptation des vitesses en fonction de la hiérarchie
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du réseau. Il annonce la mise en place d’une nouvelle
méthodologie permettant de réexaminer, à certains en-
droits, l’opportunité d’abaisser les vitesses autorisées,
et ce en fonction de l’évolution des pratiques de mobi-
lité et de l’urbanisation. Il juge, en effet, qu’elles sont
inadaptées sur certains tronçons. Il estime, par ailleurs,
nécessaire de renforcer la cohérence, la lisibilité et la
compréhension des limitations de vitesse afin qu’elles
soient ajustées là où c’est nécessaire. Il précise que ce
travail méthodologique sera mis en oeuvre dès cette
année avec le Service public de Wallonie Mobilité et
Infrastructures. Il signale que la situation des natio-
nales, comme la N90, devra être réexaminée et, le cas
échéant, faire l’objet d’un abaissement des vitesses au-
torisées.

L’orateur poursuit en opérant une distinction entre la
vitesse autorisée et la vitesse pratiquée, en soulignant
que cette dernière dépend également du contrôle opéré.
Il indique avoir décidé l’année précédente d’augmenter
le nombre de radars fixes sur le réseau régional, com-
prenant des radars tronçons, des radars feux et des ra-
dars fixes, à raison de 150 unités par an. Il précise que
150 sites ont été identifiés en 2025 et qu’ils sont en
cours d’équipement. Il ajoute qu’une nouvelle tranche
de 150 radars sera installée en 2026. Il indique que
l’administration a sollicité l’ensemble des zones de po-
lice afin de recenser leurs demandes et affirme vouloir
responsabiliser les acteurs de terrain et particulière-
ment les zones de police. Il fait également part de son
intention d’inviter les zones de police à intégrer, dans
leur plan zonal de sécurité, un chapitre spécifique
consacré à la sécurité routière.

En outre, il explique qu’une méthodologie a été mise
en place pour l’implantation des radars, reposant sur
trois critères d’objectivation des priorités. Il cite ainsi
le non-respect ou le respect insuffisant des vitesses pra-
tiquées sur le tronçon concerné, le nombre d’accidents
graves recensés au cours des cinq années précédentes,
et la présence de lieux sensibles tels que des écoles,
clubs de sport, hôpitaux ou zones d’activité humaine
intense. Il signale que c’est sur cette base que les choix

d’installation seront établis et qu’il appartient aux
zones de police, et donc aux autorités communales, de
formuler les demandes en fonction de leur réalité de
terrain. Il indique qu’aucune demande n’a été intro-
duite à ce stade pour le tronçon de la N90 visé par la
pétition à l’examen. Il annonce que, suite à la pétition
et au débat en commission, il demandera à ses services
de sensibiliser les zones de police concernées afin
qu’elle puisse, si elles l’estiment opportun, introduire
une demande d’équipement pour le contrôle de la vi-
tesse sur cet axe régional dans le délai imparti.

Pour conclure, il évoque le chantier complémentaire
visant à doter les communes wallonnes d’un arsenal ju-
ridique, technique et informatique pour le contrôle de
la vitesse sur les voiries communales.

M. Hazée relève que la plupart des éléments de ré-
ponse apportés par M. le Ministre sont de portée géné-
rale et qu’il est utile, en début d’année, de rappeler les
échéances et travaux en matière de sécurité routière. Il
indique suivre avec un grand intérêt la méthodologie
annoncée concernant les limitations de vitesse. Toute-
fois, il estime que le calendrier de long terme n’em-
pêche pas des évolutions à court terme pour les situa-
tions les plus saillantes.

En outre, il note l’absence de demande émanant de
la zone de police pour l’installation de radars et relève
l’existence d’un délai encore ouvert à cet égard. Il ob-
serve l’absence d’éléments relatifs à d’éventuels amé-
nagements, marquages au sol ou feux de circulation, et
en déduit qu’aucun dossier n’est en cours. Pour finir, il
souligne que l’existence d’une pétition justifie un sui-
vi, indépendamment de l’atteinte ou non du seuil per-
mettant l’audition en Commission.

M. Chintinne souligne la proactivité dont M. le Mi-
nistre fait preuve dans la gestion de ce type de dossier.
Il note l’importance du suivi déjà mis en place, notam-
ment par l’intégration de la sécurité routière dans les
plans zonaux de sécurité, et estime que les communes
disposeront désormais de leviers renforcés en matière
de sécurité, y compris sur les voiries régionales.

IV. CONCLUSIONS

La Commission de l’aménagement du territoire, de
la mobilité et des pouvoirs locaux a pris connaissance
de la pétition déposée par Mme Dasseleer relative à
« Stop à la Chaussée d’An...tombe ! ».

La Commission a adopté, à l’unanimité des
membres, les conclusions suivantes :

Considérant que la pétition n’a recueilli que 49 si-
gnatures au regard de l’article 127.6 du Règlement du
Parlement de Wallonie ;

Considérant l’échange de vues qui a eu lieu.

La Commission a décidé de clore l’examen de la pé-
tition. 
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V. RAPPORT

À l'unanimité des membres, il est décidé de faire
confiance au président et aux rapporteurs pour l'élabora-
tion du rapport.

Les Rapporteurs,

V. CRAMPONT

J.-P. BASTIN

Le Président,

M. DAYE
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PÉTITION 
REÇUE EN APPLICATION DE L’ARTICLE 127 DU RÈGLEMENT 

 
 
 
Concerne : Pétition relative à "Stop à la Chaussée d’An...tombe !" 
 
 
 
Que faudra-t-il encore pour que cela cesse ? 
 
Selon l’Institut Vias : entre 2014 et 2023 (année de dernières données disponibles), 
8 accidents faisant au moins un tué ou un blessé par an sur cette N90… 
En 2023 : 15 !!! 
Depuis 2024 : 5 accidents dont un mortel et 2 maisons ravagées sur une portion de 1 km de 
la Chaussée d’Anton… 
 
Bien entendu qu’il en va de la responsabilité d’automobilistes qui prennent cette route pour 
un circuit de F1… 
 
MAIS « ON » LES LAISSE FAIRE !!! 
 
Alors « NOUS », habitants apeurés et révoltés, usagers responsables respectant les 
limitations de vitesse, cyclistes et piétons en danger permanent le long de cette route, 
réclamons un aménagement efficient de la Chaussée d’Anton. 
 
Notre démarche se base sur la Déclaration universelle des droits de l’homme qui dit que « 
Tous les êtres humains naissent libres et égaux en dignité et en droits. Ils sont doués de raison 
et de conscience et doivent agir les uns envers les autres dans un esprit de fraternité. » (Art 1)  
 
Elle dit aussi que « Tout individu a droit à la vie, à la liberté et à la sûreté de sa personne. » 
(Art 3) 
 
En fonction de ce que nous avons observé sur la N921 (route de Tramaka), nous réclamons : 
- la révision des limitations de vitesse pour l’adapter aux réalités urbanistiques ; 
- des radars pour réduire les incivilités ; 
- des aménagements obligeant de réduire sa vitesse aux endroits les plus sensibles ; 
- un marquage au sol sécurisant divers endroits (dont le croisement avec la route d’Anton) ; 
- de la prévention (par exemple des panneaux signalant la dangerosité, le nombre d’accidents, 
de victimes, …) ; 
- des feux tricolores avec radars (comme sur les routes qui mènent à la mer). 
 
Nous voulons aussi être considérés comme des acteurs compétents lors des réunions 
organisées autour de cette problématique par les « autorités ». Pas dans un an, 6 mois… 
MAIS MAINTENANT ! 
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ANNEXE



Avec de la bonne volonté, de la bienveillance et les compétences qui vous permettent 
d’occuper ce poste à responsabilités, nous espérons que vous prendrez les choses en main et 
agirez… en bon père de famille… 

Vous remerciant pour la lecture de notre demande et pour les bonnes suites que vous lui 
réserverez, nous vous prions de croire en l’assurance de notre parfaite considération. 

Pétition reçue le : 30/04/2025 

Auteur : DASSELEER Cécile 
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